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(Extraits) 
Grands sujets 
La crise iranienne s’intensifie 
Après les menaces israéliennes, l’Iran évoque des mesures préventives 
Mardi, sur fond de crise diplomatique entre Israël et l'Iran, Téhéran n'excluait pas de prendre des mesures préventives contre ses adversaires. Le chef‑adjoint de l'état‑major iranien, Mohammed Hejazi a indiqué, je cite : « Si l’Iran sent que [ses] adversaires veulent mettre en péril [ses] intérêts nationaux [il entreprendra] des mesures sans attendre leurs actions ». Cette réaction survient alors que les rumeurs d'une agression israélienne cet été vont bon train tandis que les Etats‑Unis indiquent préférer la voix diplomatique. 

Voie militaire, voie diplomatique… Il semble qu’une troisième voie, financière, soit également d’actualité pour l’empire mondialiste ? 
Vendredi dernier est tombé un communiqué de presse très intéressant de la SWIFT. Il s’agit de l’organisme qui gère les virements interbancaires dans 210 pays avec 550 millions de virements par mois. Elle a déclaré être prête à supprimer les banques iraniennes de ses circuits informatiques, ce qui empêcherait les transferts d’argent vers l’Iran. Selon Pierre Jovanovic, cette décision de la SWIFT a été prise à la demande des Etats‑Unis et de l’Union européenne. 
Quelle est la conséquence de cette exclusion de l’Iran des circuits informatiques financiers de la SWIFT ? 
Toujours selon Jovanovic, cela équivaut à une mort lente de la population iranienne, car, ne pouvant plus recevoir de virements étrangers, l’Iran ne pourra plus commercer comme avant ; or un pays dont on décrète la mise à mort n’a qu’une seule alternative : se coucher ou faire la guerre… Une guerre qui est justement souhaitée par l’empire mondialiste. La boucle est bouclée. 

Le Conseil constitutionnel rejette la demande 
de Marine Le Pen 
Les sages de la rue Montpensier ont répondu mardi à la question prioritaire de constitutionnalité sur les 500 signatures… 

Cette QPC avait été déposée par Marine Le Pen, cette dernière étant par la suite rejointe par Corinne Lepage et Christine Boutin. Sur le fond, il était question de savoir si l'absence d'anonymat des 500 parrainages requis pour concourir à l'élection présidentielle était de nature à violer la liberté, l'égalité et le secret du suffrage. Le Conseil constitutionnel n’a rien trouvé à redire à l’absence d’anonymat dénoncée par les requérantes. L’absence d’anonymat pour des élus de collectivités dont la survie dépend du bon vouloir des partis dominants ne serait pas inconstitutionnelle. 

Cette décision très attendue entame‑t‑elle la crédibilité du Conseil constitutionnel ? 
Le Conseil n’a pas attendu 2012 pour voir sa crédibilité décliner. Rappelons que ses membres sont nommés par le Président de la République, le président de l'Assemblée nationale et le président du Sénat — ceci pour situer le niveau d'indépendance qu'on est en droit d'attendre d'eux. 

Parmi ses membres, cette honorable institution compte l’inénarrable Michel Charasse, bien connu pour sa tolérance à l’égard des croyants, ou encore l’ultra‑européiste Jacques Barrot, condamné pour recel d’abus de confiance puis amnistié en 1995 par la magie d’une de ces lois votées par les élus pour les élus. 

Mais comment le Conseil constitutionnel a‑t‑il justifié le rejet de la QPC de Madame Le Pen ? 
Les « Sages » — entre guillemets — ont estimé que la levée de l’anonymat a pour but de, je cite : « Favoriser la transparence de la procédure de présentation des candidats à l’élection présidentielle ». 

Un comble quand on sait que ses membres ont validé les comptes de campagne d’Edouard Balladur en 1995, malgré un manque de transparence et de clarté manifeste, si l’on en croit Roland Dumas, ancien président dudit Conseil. 
L’UMP cherche à exploiter les casseroles du PS 
C’est l’heure d’un nouvel épisode de notre grand feuilleton politico‑judiciaire, « Du rififi à l’UMPS »…

Aujourd’hui, vous nous parlez des casseroles des socialistes, que l’UMP tente d’exploiter. 
Pour perturber la campagne présidentielle du candidat François Hollande, les allusions ne manquent pas : l’UMP demande ainsi à François Hollande de s’expliquer sur les malversations prêtées à certaines fédérations, soulignant qu'il fut premier secrétaire du PS pendant onze ans, de 1997 à 2008. 

DSK, de son côté, a été placé en garde à vue par les enquêteurs lillois de mardi à hier soir ; Nathalie Kosciusko‑Morizet a commenté, je cite : « Au terme de cette garde à vue, il y aura peut‑être des informations intéressantes sur les pratiques des fédérations socialistes du Nord et du Pas‑de‑Calais. Si François Hollande est là où il est, c'est parce que Dominique Strauss‑Kahn est là où il est ».

Quelle a été la réponse du parti socialiste ? 

Martine Aubry a répondu, non sans audace, qu’il s’agissait de faits divers et non de dossiers politiques ; selon elle, ces affaires ne concernent donc ni la gauche ni la campagne. 

Pourtant, l’ancien maire socialiste d’Hénin‑Beaumont Gerard Dalongeville promet de dévoiler un système compromettant toute sa fédération dans son livre « Rose Mafia », qui sort aujourd’hui. 

L’UMP semble donc sortir l’artillerie lourde en dénonçant les affaires du PS : mais est‑ce une stratégie de campagne efficace ? 

Rien n’est moins sûr ! Car la bataille sur les "affaires", si elle s'ouvre, n'est pas sans risques pour l'UMP qui collectionne aussi quelques casseroles, parmi lesquelles les affaires Woerth‑Bettencourt, Thierry Gaubert ou encore Karachi… L’UMP semble donc mal placée pour donner des leçons, d’autant qu’à Hénin‑Beaumont, la droite avait, pour contrer Marine Le Pen, soutenu la gauche aujourd’hui vilipendée.

Entre les deux partis de l’oligarchie, la justice va donc continuer d’arbitrer un match dont il est à parier qu’il sera nul… 

La suite dans le prochain épisode de notre grand feuilleton politico‑judiciaire, « Du rififi à l’UMPS »…
Brèves françaises 
Le gouvernement ne veut plus de demoiselles ? 
Une circulaire émanant des services du Premier ministre a décidé d’interdire dans les formulaires administratifs les termes « mademoiselle », « nom patronymique » et « nom d’épouse » faisant suite à une campagne des associations féministes relayées par Roselyne Bachelot. Le but est de faire cesser ce qui est perçu comme une inégalité de traitement entre les femmes et les hommes, ces derniers n’ayant pas mention de leur situation matrimoniale par leur seul titre. Allez encore un effort : bientôt les féministes trouveront injuste que seules les femmes tombent enceintes… 

Nicolas Dupont‑Aignan a été rappelé à l’ordre 
au Parlement 
Mardi, le député souverainiste avait décidé de protester contre la ratification par l’Assemblée nationale du Mécanisme européen de stabilité, le fameux MES. 

Pour ce faire, Dupont‑Aignan a brandi un faux chèque géant de 140 milliards d’euros émis à l’ordre de l’Union européenne de la part de Sarkozy, Hollande et Bayrou. Il voulait, je cite : « Montrer le chèque que vont payer les Français, les 140 milliards d’euros supplémentaires de dette pour la France que les députés vont engager pour sauver un système financier à bout de souffle ; les socialistes qui prétendent combattre la finance mais vont s’abstenir sont des pleutres ! ». Fin de la citation. 

Le système a immédiatement réagi par la voix de Bernard Accoyer, président de l’Assemblée nationale, qui a rappelé à l’ordre Dupont‑Aignan, avec à la clef une amende de 1.400 euros, comme le permet le règlement intérieur de l’Assemblée. 

L’UMP demande aux patrons de licencier après mai 2012 
Si l’on en croit le magazine Challenges, les patrons de la FNAC et d’Areva auraient reçu des instructions de Xavier Bertrand pour repousser de quelques mois leurs projets de licenciements. Quant aux groupes automobiles PSA et Renault, ils se seraient engagés à ne rien annoncer avant le mois de mai prochain… Etre électeur avant d’être chômeur : une bien maigre consolation à tirer de cette énième stratégie électoraliste de l’UMPS. 
Brèves internationales 
La Cour suprême israélienne risque de mettre la coalition de Netanyahu en difficulté 
Jugez plutôt : depuis 2002, une loi exempte de service militaire au sein de Tsahal les jeunes juifs orthodoxes qui préfèrent étudier en école religieuse. Cette loi temporaire doit être soumise à discussion tous les ans pour prolongation, et elle devait être votée de nouveau en août prochain sous l’impulsion de Netanyahu. 
Oui mais voilà, la Cour suprême de Jérusalem vient de juger que cette loi n’était plus reconductible, au nom du principe d’égalité devant les devoirs civiques et la solidarité devant l’effort national. 

Craignant une explosion de sa majorité et sachant le poids croissant des religieux dans son pays, Netanyahu réfléchit déjà à une nouvelle loi formellement différente mais dont le but serait identique… 

Jordanie 
Le roi Abdallah de Jordanie vient de mettre fin à treize ans d’isolement du mouvement palestinien Hamas en accueillant son chef, Khaled Meshaal. Le Premier ministre jordanien aurait même appelé à, je cite : « Un retour des dirigeants du Hamas au royaume hachémite ». 
Une position qui ne manque pas de surprendre, alors que d’après le site sioniste JSS News, je cite : « Une centaine de dirigeants juifs avait rencontré le roi Abdallah II, mardi, afin de le féliciter pour le rôle joué par la Jordanie, pour la stabilité de la région ». 

Alors, de qui la Jordanie est‑elle l’allié ? Une question qu’il va sûrement falloir étudier de très près dans les mois à venir… 
Poutine demeure le grand favori 
pour la présidentielle russe 
Le Premier ministre et candidat à la présidence russe Vladimir Poutine devrait remporter l'élection dès le premier tour avec 58,6 % des voix, d’après les derniers sondages, relayés par le site VoxNR. 
Les candidats communiste et libéral arriveraient loin derrière, avec des scores respectifs de 14,8 %, et 9,4 %.

67 % des personnes interrogées estiment que le chef du gouvernement russe remportera la présidentielle dès le premier tour du scrutin, et seulement 20 % des sondés s'attendent à un second tour. 
Le chiffre du jour 
c’est 150 milliards 
150 milliards, soit 7,5 % du PIB, c’est la facture annuelle du crime en France, évaluée par le professeur émérite Jacques Bichot. 

Violence physique ou sexuelle, vandalisme et escroqueries, mais aussi frais de sécurité privée représenteraient 80 milliards, le crime organisé représentant à lui seul une note de 23 milliards. 

C’est une estimation à minima car, comme le reconnaît le professeur Bichot, dans la majorité des cas, le tribut prélevé par les criminels n’est pas directement de l’argent. Le but de cette étude ? Évaluer tous les préjudices. 

On pourra en déduire que si 30.000 places de prisons permettaient d’abaisser la criminalité de 15 %, alors un milliard investi par l’Etat dans les prisons ferait économiser à la collectivité onze milliards. 

Le second chiffre du jour 
c’est 5,5 
C’est le pourcentage de membres issus de la diversité siégeant dans les instances du Mouvement des jeunes socialistes, un MJS qui est donc à la pointe d’un conformisme qu’il passe son temps à dénoncer chez les autres. 

La phrase du jour 
est signée Denis Tillinac 
L’écrivain, éditeur et journaliste a déclaré à la télévision, dans l’émission de Robert Ménard, je cite : « Un peuple est libre d’accueillir qui il désire et de répudier qui il veut, on a le droit de discriminer ». 

Ce fidèle de Jacques Chirac s’éloigne de plus en plus du dogme égalitariste et métissolâtre de son mentor. 

Certes, et on ne doute pas que les champions de l’antiracisme subventionné demanderont un financement indirect à Denis Tillinac par le truchement de la 17e chambre correctionnelle… Polémique à suivre, donc… 

